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2. Aux fins énoncées dans le paragraphe 1 du présent article, le Dépositaire,
dans le mois qui suivra la réception d'une demande émanant d'un État partie, con-
voquera un comité consultatif d'experts. Tout État partie peut désigner un expert
audit comité, dont les fonctions et le règlement intérieur sont énoncés dans l'Annexe,
laquelle fait partie intégrante de la Convention. Le Comité consultatif communiquera
au Dépositaire un résumé de ses constatations de fait où figureront toutes les opi-
nions et informations présentées au Comité au cours de ses délibérations. Le
Dépositaire distribuera le résumé à tous les États parties.

3. Tout État partie à la présente Convention qui a des raisons de croire qu'un
autre État partie agit en violation des obligations découlant des dispositions de la
Convention peut déposer une plainte auprès du Conseil de sécurité de l'Organisation
des Nations Unies. Cette plainte doit être accompagnée de tous les renseignements
Pertinents ainsi que de tous les éléments de preuve possibles confirmant sa validité.

4. Chaque État partie à la présente Convention s'engage à coopérer à toute en-
quête que le Conseil de sécurité pourrait entreprendre, conformément aux disposi-
tions de la Charte des Nations Unies, sur la base de la plainte reçue par le Conseil.
Ce dernier communique les résultats de l'enquête aux États parties.

5. Chaque État partie à la présente Convention s'engage à venir en aide ou à
Prêter son appui, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies,
à tout État partie qui en fait la demande, si le Conseil de sécurité décide que ladite
partie a été lésée ou risque d'être lésée par suite d'une violation de la Convention.

ARTICLE VI

1. Tout État partie à la présente Convention peut proposer des amendements
à la Convention. Le texte de tout amendement proposé sera soumis au Dépositaire,
qui le communiquera sans retard à tous les États parties.

2. Un amendement entrera en vigueur à l'égard de tous les États parties à la
présente Convention qui l'auront accepté dès le dépôt auprès du Dépositaire des in-
struments d'acceptation par une majorité des États parties. Par la suite, il entrera
en vigueur à l'égard de tout autre État partie à la date du dépôt de son instrument
d'acceptation.

ARTICLE VII

La présente Convention a une durée illimitée.

ARTICLE VIII

1. Cinq ans après l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Dépositaire
convoquera une conférence des États parties à la Convention, à Genève (Suisse). Cette
conférence examinera le fonctionnement de la Convention en vue de s'assurer que
ses objectifs et ses dispositions sont en voie de réalisation; elle examinera en par-
ticulier l'efficacité des dispositions du paragraphe 1 de l'article premier pour éliminer
les dangers d'une utilisation des techniques de modification de l'environnement à
des fins militaires ou toutes autres fins hostiles.


